
Art. 11. Dans le même arrêté, dans le Chapitre VI, Section II, Sous-section 9, sont insérés les 
articles 76bis et 76ter rédigés comme suit : 
 
Art. 76bis. Aux hôpitaux disposant d'un programme de soins agréé de 'médecine de la 
reproduction B', il est alloué un montant forfaitaire de 1.182 EUR par cycle répondant aux 
conditions suivantes : 
 
1° l'âge de la femme pour lequel le cycle est accompli est de 42 ans au maximum; 
2° cette disposition s'applique pour un maximum de 6 cycles par femme visé au 1°. 
Par "cycle", on entend l'ensemble des activités de laboratoire requises pour l'insémination au 
moyen de FIV/d'ICSI d'ovules. 
Pour être susceptible de bénéficier du financement visé au présent article, le programme de 
soins doit respecter, pour toutes les patientes, les conditions visées à l'annexe 15 du présent 
arrêté. 
 
Ce financement couvre de manière forfaitaire les coûts de laboratoire de la médecine de la 
reproduction tels que personnel, appareillage, matériel et coûts indirects. 
Ceci comprend les coûts générés par la procédure de laboratoire incluant la recherche des 
gamêtes en vue d'insémination, la mise en fécondation par FIV/ICSI, la culture des embryons 
obtenus et leur évaluation morphologique, ainsi que la cryoconservation (congélation, 
stockage et décongélation) des embryons. 
Le nombre de cycles par hôpital qui répond aux conditions de l'alinéa 1er est communiqué par 
le Collège de médecins pour le programme de soins 'médecine de la reproduction', tel que 
visé à l'arrêté royal du 15 février 1999 relatif à l'évaluation qualitative de l'activité médicale 
dans les hôpitaux, à la Direction générale de l'Organisation des Etablissements de Soins, 
Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement. 
Il est interdit aux centres de médecine de la reproduction de facturer à la patiente les coûts 
visés au deuxième alinéa pour les cycles qui répondent aux conditions visées dans cet 
article. 
Un montant provisoire est alloué au début de chaque exercice sur base des données du 
dernier exercice connu. Ce montant est revu sur base des données de l'exercice considéré, 
données établies sur base des déclarations certifiées des hôpitaux. 
Les règles relatives au contrôle du respect du nombre maximum d'essais sont fixées par 
Nous. (Moniteur 16/6/03)   
 


